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PRÉFÈTE DU TARN

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service économie agricole et forestière 

Mission contrôle des structures

Dossier suivi par: Gilles LUQUE
gilles.luque@tarn.gouv.fr
Tel: 05 81 27 59 39

Albi, le 5 mai 2020

à l’attention de 

Messieurs Bernard BOYER et Maxime BOURGAREL
GAEC DES PLAINES DE LA JARRIE
Las Vergnes

81120 LOMBERS

Objet : Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation d’exploiter.

Messieurs,

J’ai accusé réception le 28 janvier 2020, du caractère complet de votre dossier de demande d’autorisation
préalable d'exploiter, en tant que associés exploitants du GAEC DES PLAINES DE LA JARRIE, relatif à la mise
en valeur de 64.63 hectares SAU, terres situées sur les communes de LABOUTARIE (11.13 ha) et de LOMBERS
(53.50 ha), auparavant exploitées par Monsieur Bernard BOYER.

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

 Date de réception de dossier complet : 28/01/2020

 Numéro d’enregistrement : n° 81201775

Conformément au code rural et de la pêche maritime vous êtes susceptible de bénéficier d’un accord tacite va-
lant autorisation d’exploiter. Néanmoins afin de tenir compte des mesures du gouvernement relatives à la proro-
gation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures liées à l’épidémie
de Covid-19, le délai de 4 mois à l’issu duquel l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée est modifié
ainsi :

 votre dossier a été déclaré complet à la date du 28 janvier 2020 . Le délai de 4 mois avant accord tacite qui
a commencé à cette date est suspendu et reprendra à partir du 25 juin 2020  pour une durée de 2 mois et
17 jours, en conséquence la date à compter de laquelle, en l’absence de réponse de l’administration, un accord
tacite vous sera accordé est le 12 septembre 2020. 

Pour de plus amples explications, n’hésitez pas à contacter la DDT. 

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6
du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime:
affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A la fin du délai d'instruction de 4 mois, le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord
tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations entre le public et l'administration - titre III
section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à l'administration pour
bénéficier de vos droits.
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Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.
  

              Pour le directeur départemental des territoires 
du Tarn et par délégation,

 Le responsable de la mission contrôle des structures

        Laurent LOUBRADOU

Visites et appels téléphoniques uniquement les matinées des lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9 h à 11 h 30
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PRÉFÈTE DU TARN

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service économie agricole et forestière 

Mission contrôle des structures

Dossier suivi par: Gilles LUQUE
gilles.luque@tarn.gouv.fr
Tel: 05 81 27 59 39

Albi, le 5 mai 2020

à l’attention de 

Monsieur Jean-Baptiste AUGUY 
12, impasse de Lardenne

81290 VIVIERS-LES-MONTAGNES

Objet : Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation d’exploiter.

Monsieur,

J’ai accusé réception le 23 janvier 2020, du caractère complet de votre dossier de demande d’autorisation
préalable  d'exploiter  11.87  hectares  SAU,  pour  des  terres  situées  sur  la  commune  de  VIVIERS-LES-
MONTAGNES, appartenant à Monsieur Francis AUGUY.

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

 Date de réception de dossier complet : 23/01/2020

 Numéro d’enregistrement : n° 81201774

Conformément au code rural et de la pêche maritime vous êtes susceptible de bénéficier d’un accord tacite va-
lant autorisation d’exploiter. Néanmoins afin de tenir compte des mesures du gouvernement relatives à la proro-
gation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures liées à l’épidémie
de Covid-19, le délai de 4 mois à l’issu duquel l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée est modifié
ainsi :

 votre dossier a été déclaré complet à la date du 23 janvier 2020 . Le délai de 4 mois avant accord tacite qui
a commencé à cette date est suspendu et reprendra à partir du 25 juin 2020  pour une durée de 2 mois et
12 jours, en conséquence la date à compter de laquelle, en l’absence de réponse de l’administration, un accord
tacite vous sera accordé est le 7 septembre 2020. 

Pour de plus amples explications, n’hésitez pas à contacter la DDT. 

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6
du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime:
affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A la fin du délai d'instruction de 4 mois, le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord
tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations entre le public et l'administration - titre III
section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à l'administration pour
bénéficier de vos droits.
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Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
  

              Pour le directeur départemental des territoires 
du Tarn et par délégation,

 Le responsable de la mission contrôle des structures

        Laurent LOUBRADOU

Visites et appels téléphoniques uniquement les matinées des lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9 h à 11 h 30
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PRÉFÈTE DU TARN

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service économie agricole et forestière 

Mission contrôle des structures

Dossier suivi par: Gilles LUQUE
gilles.luque@tarn.gouv.fr
Tel: 05 81 27 59 39

Albi, le 5 mai 2020

à l’attention de 

Monsieur Jérôme JANY
1250, route des Magnes

81800 COUFOULEUX

Objet : Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation d’exploiter.

Monsieur,

J’ai accusé réception le 20 janvier 2020, du caractère complet de votre dossier de demande d’autorisation
préalable d'exploiter 43.51 hectares SAU, terres situées sur les communes de ASSAC (23.61 ha), de CURVALLE
(8.15 ha), de SAINT-CIRGUE (5.04 ha), de VALENCE-D’ALBIGEOIS (6.32 ha) et de SAINT-MICHEL-LABADIE
(0.39 ha), auparavant exploitées par Madame Monique CAYLUS.

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

 Date de réception de dossier complet : 20/01/2020

 Numéro d’enregistrement : n° 81201776

Conformément au code rural et de la pêche maritime vous êtes susceptible de bénéficier d’un accord tacite va-
lant autorisation d’exploiter. Néanmoins afin de tenir compte des mesures du gouvernement relatives à la proro-
gation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures liées à l’épidémie
de Covid-19, le délai de 4 mois à l’issu duquel l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée est modifié
ainsi :

 votre dossier a été déclaré complet à la date du 20 janvier 2020 . Le délai de 4 mois avant accord tacite qui
a commencé à cette date est suspendu et reprendra à partir du 25 juin 2020  pour une durée de 2 mois et 9
jours, en conséquence la date à compter de laquelle, en l’absence de réponse de l’administration, un accord ta-
cite vous sera accordé est le 4 septembre 2020. 

Pour de plus amples explications, n’hésitez pas à contacter la DDT. 

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6
du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime:
affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A la fin du délai d'instruction de 4 mois, le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord
tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations entre le public et l'administration - titre III
section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à l'administration pour
bénéficier de vos droits.
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Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
  

              Pour le directeur départemental des territoires 
du Tarn et par délégation,

 Le responsable de la mission contrôle des structures

        Laurent LOUBRADOU

Visites et appels téléphoniques uniquement les matinées des lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9 h à 11 h 30
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DIRRECTE OCCITANIE

R76-2020-09-29-013

Subdélégation de signature de C. Lerouge Direccte pour

l'ordonnancement secondaire bop 723 immobilier en département
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Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
 

Direccte Occitanie 

– 5, esplanade Compans Caffarelli BP 98016 – 31080 TOULOUSE CEDEX 6 

 

Arrêté de subdélégation de signature de 
M. Christophe LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi Occitanie 
 

Compétences ordonnancement secondaire Programme 723 
 

 

 
LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  
OCCITANIE 

 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1
er

 août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;  

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration ; 

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement 
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ;  

Vu l’arrêté interministériel du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au ministère de l’économie, de l’industrie et de 
l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;  

Vu l’arrêté du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l'emploi Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 

Vu l’arrêté interministériel du 25 août 2016 nommant Monsieur Christophe LEROUGE, directeur régional des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées ;  
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Vu l'arrêté préfectoral de l’Ariège du 27 août 2018 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral de l’Aude du 14 octobre 2019 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral de l’Aveyron du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral du Gard du 21 janvier 2018 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral du Gers du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral de l’Hérault du 26 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral de la Lozère du 3 février 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 

Vu l'arrêté préfectoral des Pyrénées-Orientales du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral du Tarn du 10 février 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

 

 

ARRETE 

 
 
Article 1 : subdélégation de signature est donnée à :  

 
Hervé BABONNAUD, chef d’unité 
Paul GOSSARD secrétaire général 
Claude ROUZIER chef de service 
 

à l’effet de signer pour le programme 723 « Opérations immobilières déconcentrées » : 
 
1 - les actes d’engagement tels que prévus dans la convention de gestion susvisée 
2 – les décisions de dépenses et des recettes telles que prévues dans la convention de gestion susvisée 
3 – les constatations de service fait 
4 – le pilotage des crédits de paiement. 
 
Article 2 : subdélégation de signature est donnée, à fin de validation finale des actes, à Audrey BIGOT, Célia 
DEMBELE, Valérie GALAUP et Franck PAVAN. 
 
Article 3 : Les exclusions et restrictions prévues dans les arrêtés préfectoraux s’appliquent à la présente 
subdélégation. 
 
Article 4 : l’arrêté du 16 mars 2020 portant subdélégation de signature de Christophe LEROUGE en matière 
d’ordonnancement secondaire pour le BOP 723 est abrogé. 
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Article 5 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Occitanie. 
 

 
Fait à Toulouse, le 29 septembre 2020 

 
 

Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Occitanie 
 

signé 
 

Christophe LEROUGE 
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Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
 

Direccte occitanie 

– 5, esplanade Compans Caffarelli BP 98016 – 31080 TOULOUSE CEDEX 6 

 

  

 

Arrêté de subdélégation de signature  
de M. Christophe LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi Occitanie 
 

Compétences ordonnancement secondaire programme 354 
Administration territoriale de l’Etat 

Application Chorus Déplacements Temporaires 
 

 
LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  
OCCITANIE 

 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1

er
 août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;  

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration ; 

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement 
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ;  

Vu l’arrêté interministériel du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au ministère de l’économie, de l’industrie et de 
l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;  

Vu l’arrêté du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l'emploi Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 

Vu l’arrêté interministériel du 25 août 2016 nommant Monsieur Christophe LEROUGE, directeur régional des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées ;  

Vu l'arrêté du 15 juillet 2020 de Monsieur le Préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne, portant 
délégation de signature à Monsieur Christophe LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Occitanie ;  

Sur proposition du Direccte, 
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ARRETE 

 
 
 
Article 1 : subdélégation de signature est donnée à :  

 
ALOY FREDERIC 
ANTOMORI JEAN-LOUIS 
ARTUSO PAUL 
ASTRUC-BARTHE NATHALIE 
BALLARIN MARIE-NOËLLE 
BARBA LUCIE 
BARRAL-BOUTET FLORENCE 
BELOT GUILLAUME 
BERDAGUER ISABELLE 
BILLES-IBARZ VIRGINIE 
BOGAERTS JOHN 
BOLLIER GUILLAUME 
BONARIC JOËL 
BONNAFOUS STEPHANE 
BONNEFONT VIRGINIE 
BORTOLUZZI CYRILLE 
CALMELS FRANCELYNE 
CAMPOURCY NATHALIE 
CASAUBIEILH LAURENT 
CHABERT MICHEL 
CHAMFRAULT ANNE 
CROSNIER PATRICK 
CUQUEL CATHERINE 
DEBLONDE OLIVIER 
DELOFFRE-ESPIE EVE 
DERAY MARYSE 
DIJOUD AGNES 
DOAT ERIC 
DUCROT MICHEL 
 

DUFROIS JEAN-MARC 
EXPOSITO MAURICE 
FIGHERA-VOLLARD MARIE-ANNE 
FERRA GREGORY 
FROELIG PHILIPPE 
GARRIGUES ANNE 
GHERARDI ALEXANDRE 
GOSSARD PAUL 
GUIRAUD MARIE ANNE 
ITIE EMILIE 
JAUZION FABIEN 
JACQUEMARD JEAN-PATRICK 
LAGUETTE JEAN-PIERRE 
LARRIEU PIERRE 
LE QUER CECILE 
LECLERC FREDERIC 
LEDENT CHRISTOPHE 
LEONETTI ALEXANDRA 
LEROUGE CHRISTOPHE 
LIGER RICHARD 
MADZAR ANGELE 
MAISSONNIER JOAN 
MARTINEL BERTRAND 
MARTINOU SYLVIE 
MASSOULARD-CREFF BEATRICE 
MOINE XAVIER 
MUR REGINE 
NEGRE SOPHIE 
 

NEGRE VIRGINIE 
NUNES PAULA 
ORLHAC SYLVIE 
RUSSIUS MANUEL 
PAUTROT PASCALE 
PELLERIN THOMAS 
PERRAUD KARINE 
PIECKO ERIC 
POTTIER DIDIER 
RAMACKERS PAUL 
RANDON CHRISTIAN 
REDOLAT BRUNO 
REVOL ISABELLE 
ROCHETTE JEAN-PIERRE 
ROUZIER CLAUDE 
SAMPIETRO PIERRE 
SARZI MARIE-LINE 
SEBAG FABIENNE 
SERRES ISABELLE 
SIMON HÉLÈNE 
SINGERY ANOUCK 
THEVENIAUD PASCAL 
TOUCANE HELENE 
VACHE VINCENT 
VERGUIN DAMIENNE 
VIDAL BERTRAND 
VIGNAL ARNAUD 
VITRAT NATHALIE 
 

à l’effet de valider, dans le cadre du programme n° 354 « administration territoriale de l’Etat », les ordres de 
mission et les états de frais dans l’application Chorus DT, en qualité de valideur hiérarchique, dans le périmètre 
des attributions de la Direccte Occitanie. 
 
Article 2 : subdélégation de signature est donnée à : 
 
DIALLO Boubacar 
GOSSARD Paul 
MARTINEL Bertrand 
ROUZIER Claude 
 
à l’effet de valider, dans le cadre du programme n° 354 « administration territoriale de l’Etat », les ordres de 
mission dans l’application Chorus DT, en qualité de service gestionnaire, dans le périmètre des attributions de la 
Direccte Occitanie. 
 
 
Article 3 subdélégation de signature est donnée à : 
 
DIALLO Boubacar 
MARTINEL Bertrand 
ROUZIER Claude 
 
à l’effet de valider, dans le cadre du programme n° 354 « administration territoriale de l’Etat » les états de frais 
dans l’application Chorus DT, en qualité de gestionnaire valideur, dans le périmètre des attributions de la 
Direccte Occitanie. 
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Article 4 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Occitanie. 
 

 
Fait à Toulouse, le 29 septembre 2020 

 
 

Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Occitanie 
 

signé 
 

Christophe Lerouge 
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générales aux agents de l'UR
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Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
 
 

 

Décision portant subdélégation de signature de M. Christophe LEROUGE, directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Occitanie 

Compétences générales aux agents de l’unité régionale 

 
 
 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,  
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  

OCCITANIE 
 

 
Vu le code du commerce ; 

Vu le code de la consommation ; 

Vu le code du tourisme ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, notamment son article 
21-1 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;  

VU le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement 
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ;  

VU l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 2020 de Monsieur le Préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne, portant 
délégation de signature à Monsieur Christophe Lerouge, directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Occitanie;  
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DECIDE  

 

Article 1 : subdélégation de signature est donnée, dans les conditions posées à l’arrêté préfectoral de délégation 
susvisé aux agents et fonctionnaires de la Direccte Occitanie désignés ci-après concernant les décisions, actes 
administratifs et correspondances relevant des attributions de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) de la région Occitanie dans les 
domaines suivants, chacun pour les compétences qui le concerne : 

A) L’exercice des missions de la DIRECCTE, dans la limite de leurs attributions, tels que prévues par le décret 
n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi. 
 
Joël BONARIC, chef du pôle Concurrence, Consommation, Répression des fraudes et Métrologie 
Michel DUCROT, chef du pôle Politique du travail 
Paul GOSSARD, secrétaire général 
Marie-Line SARZI, directrice de cabinet 
Damienne VERGUIN, chef du pôle Entreprises, Emploi, Economie 
 
B) La sécurité des bâtiments, de l’environnement de travail des agents, de l’hygiène et sécurité, la gestion de 
l’immobilier et entretien des bâtiments de l’Etat 
 
Hervé BABONNAUD, chef de l’unité logistique, budget et fonctionnement 
Paul GOSSARD 
Claude ROUZIER, chef du service Administration générale et systèmes d’information 
 
C) L’organisation des unités de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi (DIRECCTE). Cette disposition est soumise au visa préalable du délégant, dans le cas 
où la structure de l’unité est modifiée ou dans le cas où les répartitions des effectifs entre les missions au sein 
de l’unité sont modifiées. 
 
Joël BONARIC 
Michel DUCROT 
Paul GOSSARD 
Marie-Line SARZI 
Damienne VERGUIN 
 
D) La gestion des absences des personnels de la DIRECCTE. 
Ces dispositions sont sans préjudice de l’exercice des pouvoirs propres du supérieur hiérarchique (propositions 
de promotions, d’avancements, d’indemnités, avis sur les demandes de mutation, tenue des entretiens 
professionnels, etc.). 
 
Michel DUCROT 
Joël BONARIC 
Paul GOSSARD 
Marie-Line SARZI 
Damienne VERGUIN 
 
E) La gestion des personnels titulaires ou non titulaires, dans les conditions et suivant les modalités fixées par 
les textes réglementaires. 
 
Paul GOSSARD 
Pascale PAUTROT, chef du service ressources humaines 
 
F) Les actes relatifs au contentieux administratif entrant dans le cadre des attributions relevant du code du 
travail 
 
Michel DUCROT 
Damienne VERGUIN 
 
Article 2 : en cas d’absence ou d’empêchement de Michel DUCROT, Joël BONARIC, Paul GOSSARD, Marie-
Line SARZI, Damienne VERGUIN, la subdélégation de signature sera exercée, dans la limite de leurs 
attributions, pour les décisions visées à l’article 1 § A et D, par : 
 
Frédéric ALOY 
Jean-Louis ANTOMORI 
Stéphane BONNAFOUS 
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Nathalie CAMPOURCY 
Michel CHABERT 
Maryse DERAY 
Pierre LARRIEU 
Frédéric LECLERC 
Christophe LEDENT 
Cécile LE QUER 
Mathias MONDAMERT 
Sophie NEGRE 
Virginie NEGRE 
Pascale PAUTROT 
Eric PIECKO 
Jean-Pierre ROCHETTE 
Claude ROUZIER 
Manuel RUSSIUS 
Vincent VACHE 
Chefs de service ou d’unité 
 
Article 3 : La décision du 25 juin 2020 de subdélégation de signature pour les compétences générales est 
abrogée à la date d’entrée en vigueur de la présente décision. 
 
Article 4 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Occitanie est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée aux recueils des actes 
administratifs de la Préfecture de région. 
 

Fait à Toulouse, le 29 septembre 2020 
 

Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi Occitanie 
 

signé 
 

Christophe LEROUGE 
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Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
 
 

Décision portant subdélégation de signature de M. Christophe LEROUGE,  
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi Occitanie 

Compétences générales aux agents des unités départementales 

 
 
 
 
 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,  
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  

OCCITANIE 
 

Vu le code du commerce ; 

Vu le code de la consommation ; 

Vu le code du tourisme ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, notamment son article 
21-1 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;  

VU le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement 
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ;  

VU l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 juillet 2020 de Monsieur le Préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-
Garonne, portant délégation de signature à Monsieur Christophe LEROUGE, directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Occitanie ;  
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DECIDE 

 

Article 1 : subdélégation de signature est donnée, dans les conditions posées à l’arrêté préfectoral de délégation 
susvisé aux agents et fonctionnaires de la Direccte Occitanie désignés ci-après concernant les décisions, actes 
administratifs et correspondances relevant des attributions de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) de la région Occitanie dans les 
domaines suivants, dans leur ressort territorial respectif sauf mention particulière : 

A) L’exercice des missions de la DIRECCTE, dans la limite de leurs attributions, tels que prévues par le décret 
n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, à l’exception des mémoires devant 
les tribunaux administratifs. 
 
B) La sécurité des bâtiments, de l’environnement de travail des agents, de l’hygiène et sécurité. 
 
C) L’organisation des unités de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi (DIRECCTE). Cette disposition est soumise au visa préalable du délégant, dans le cas 
où la structure de l’unité est modifiée ou dans le cas où les répartitions des effectifs entre les missions au sein 
de l’unité sont modifiées. 
 
D) La gestion des absences des personnels de la DIRECCTE. 
Ces dispositions sont sans préjudice de l’exercice des pouvoirs propres du supérieur hiérarchique (propositions 
de promotions, d’avancements, d’indemnités, avis sur les demandes de mutation, tenue des entretiens 
professionnels, etc.). 
 
E) La gestion des personnels titulaires ou non titulaires, dans les conditions et suivant les modalités fixées par 
les textes réglementaires. 
 
Marie-Noëlle BALLARIN 
Hélène SIMON 
Isabelle SERRES 
Florence BARRAL-BOUTET 
 
 
Richard LIGER 
Béatrice MASSOULARD 
Xavier MOINE 
Grégory FERRA 
Eric DOAT 
Jean-Marc DUFROIS 
Nathalie VITRAT 
Directeur(rices) d’unités départementales, 
 
Article 2 : en cas d’absence ou d’empêchement, de Marie-Noëlle BALLARIN, Hélène SIMON, Isabelle SERRES, 
Florence BARRAL-BOUTET, Richard LIGER, Béatrice MASSOULARD, Xavier MOINE, Grégory FERRA, Eric 
DOAT, Jean-Marc DUFROIS, Nathalie VITRAT, la subdélégation de signature sera exercée, pour les décisions 
visées à l’article 1 § A, B, D et E, et dans leur département d’affectation respectif, par : 
 
Joan MAISSONNIER 
Maurice EXPOSITO 
Monique VIDAL 
Francelyne CALMELS 
Jean-Pierre LAGUETTE 
Didier POTTIER 
Paul RAMACKERS 
Isabelle REVOL 
Sylvie MARTINOU 
Nathalie ASTRUC-BARTHE 
Virginie BONNEFONT 
Cyrille BORTOLUZZI 
Anouck SINGERY 
Eve DELOFFRE 
Christian RANDON 
Pierre SAMPIETRO 
Bruno REDOLAT 
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Fabienne SEBAG 
Roland CAYZAC 
Monique DUPRE 
John BOGAERTS 
Agnès DIJOUD 
Fabien JAUZION 
Arnaud VIGNAL 
Isabelle BERDAGUER 
Angèle MADZAR 
Anne CHAMFRAULT 
Lucie BARBA 
Anne GARRIGUES 
Frédéric LECLERC 
Adjoint(e)s au directeur(rices) ou chefs de service dans les unités départementales, 
 
Article 3 : La décision de subdélégation de signature pour les compétences générales du 9 janvier 2020 est 
abrogée à la date d’entrée en vigueur de la présente décision. 
 
Article 4 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Occitanie est chargé de l’exécution de la présente décision publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 29 septembre 2020 
 

Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi  
Occitanie 

 
signé 

 
Christophe LEROUGE 
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Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
 

Direccte Occitanie 

– 5, esplanade Compans Caffarelli BP 98016 – 31080 TOULOUSE CEDEX 6 

 

Arrêté de subdélégation de signature de 
M. Christophe LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi Occitanie 
 

Compétences ordonnancement secondaire Programme 723 
 

 

 
LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  
OCCITANIE 

 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1
er

 août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;  

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration ; 

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement 
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ;  

Vu l’arrêté interministériel du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au ministère de l’économie, de l’industrie et de 
l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;  

Vu l’arrêté du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l'emploi Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 

Vu l’arrêté interministériel du 25 août 2016 nommant Monsieur Christophe LEROUGE, directeur régional des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées ;  
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Vu l'arrêté préfectoral de l’Ariège du 27 août 2018 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral de l’Aude du 14 octobre 2019 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral de l’Aveyron du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral du Gard du 21 janvier 2018 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral du Gers du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral de l’Hérault du 26 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral de la Lozère du 3 février 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 

Vu l'arrêté préfectoral des Pyrénées-Orientales du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur 
Christophe LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi; 

Vu l'arrêté préfectoral du Tarn du 10 février 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

 

 

ARRETE 

 
 
Article 1 : subdélégation de signature est donnée à :  

 
Hervé BABONNAUD, chef d’unité 
Paul GOSSARD secrétaire général 
Claude ROUZIER chef de service 
 

à l’effet de signer pour le programme 723 « Opérations immobilières déconcentrées » : 
 
1 - les actes d’engagement tels que prévus dans la convention de gestion susvisée 
2 – les décisions de dépenses et des recettes telles que prévues dans la convention de gestion susvisée 
3 – les constatations de service fait 
4 – le pilotage des crédits de paiement. 
 
Article 2 : subdélégation de signature est donnée, à fin de validation finale des actes, à Audrey BIGOT, Célia 
DEMBELE, Valérie GALAUP et Franck PAVAN. 
 
Article 3 : Les exclusions et restrictions prévues dans les arrêtés préfectoraux s’appliquent à la présente 
subdélégation. 
 
Article 4 : l’arrêté du 16 mars 2020 portant subdélégation de signature de Christophe LEROUGE en matière 
d’ordonnancement secondaire pour le BOP 723 est abrogé. 
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Article 5 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Occitanie. 
 

 
Fait à Toulouse, le 29 septembre 2020 

 
 

Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Occitanie 
 

signé 
 

Christophe LEROUGE 
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Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
 

Direccte Occitanie 

– 5, esplanade Compans Caffarelli BP 98016 – 31080 TOULOUSE CEDEX 6 

 

 

Arrêté de subdélégation de signature de 
M. Christophe LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi Occitanie 
Compétences ordonnancement secondaire Programme 354 action 6 

 

 

 

 
LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  
OCCITANIE 

 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1
er

 août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu le décret n° 92-604 du 1
er

 juillet 1992 modifié portant charte de déconcentration ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;  

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement 
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ;  

Vu l’arrêté interministériel du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au ministère de l’économie, de l’industrie et de 
l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;  

Vu l’arrêté du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l'emploi Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 

Vu l’arrêté interministériel du 25 août 2016 nommant Monsieur Christophe LEROUGE, directeur régional des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées ;  

Vu l'arrêté préfectoral de la Haute-Garonne du 3 février 2020 portant délégation de signature en matière 
d’engagements juridiques relevant du programme n° 354 « administration territoriale de l’Etat » action 6 
« dépenses immobilières de l’administration territoriale dépenses de l’occupant » ; 
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Vu l'arrêté du 15 juillet 2020 de Monsieur le Préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne, portant 
délégation de signature à Monsieur Christophe Lerouge, directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Occitanie ;  

Sur proposition du Direccte 

ARRETE 

 
 
Article 1 : subdélégation de signature est donnée à :  

 
Hervé BABONNAUD, chef d’unité 
Paul GOSSARD secrétaire général 
Claude ROUZIER chef de service 
 

à l’effet de signer pour le programme 354 « administration territoriale de l’Etat » action 6 « dépenses 
immobilières de l’administration territoriale dépenses de l’occupant » les actes visés à l’article 1

er
 de l’arrêté 

préfectoral susvisé. 
 
Article 2 : subdélégation de signature est donnée, à fin de validation finale des actes pour le programme 354 
« administration territoriale de l’Etat » action 6 « dépenses immobilières de l’administration territoriale dépenses 
de l’occupant », à Audrey BIGOT, Valérie GALAUP, Celia DEMBELE, Sandrine LACROIX-DESMAZES et 
Franck PAVAN.  
 
Article 3 : les exclusions et restrictions prévues dans les arrêtés préfectoraux s’appliquent à la présente 
subdélégation. 
 

Article 4 : l’arrêté du 11 février 2020 portant subdélégation de signatures pour les compétences 

d’ordonnancement secondaire Programme 354 action 6 est abrogé. 

 
Article 5 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Occitanie. 
 

 
Fait à Toulouse, le 29 septembre 2020 

 
 

 
Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi de Occitanie 

 
signé 

 
Christophe LEROUGE 
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DRAAF Occitanie

R76-2020-10-02-003

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures à EARL DE LA JOULINIE (VIGUIER David)

enregistré sous le n°C2015622, d’une superficie de 6,56 hectares

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à EARL

DE LA JOULINIE (VIGUIER David)
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2020-0233

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie,
préfet de la Haute-Garonne
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire, modifiée par l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 et par
l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables aux diverses procédures
pendant la période d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2020 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
Monsieur Florent GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la
région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 1er avril 2020 n°R76-2020-04-01-009/DRAAF du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de
signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC BOYER-FLOTTES (FLOTTES
Hervé – BOYER NOEL Jérôme) domicilié Le Bourgnounet – 12390 BOURNAZEL auprès de la
direction départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 26 février 2020 sous le n°
C2015503 relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 18,21 hectares sis sur la commune
de BOURNAZEL et propriétés de Monsieur et Madame CARLES Yves ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter concurrente déposée le 16 juin 2020 par Monsieur
SERIEYS Fabien demeurant Les Minades – 12390 ESCANDOLIERES sur 8,66 hectares auprès de la
direction départementale des territoires de l’Aveyron ;
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Vu la demande d’autorisation d’exploiter concurrente déposée le 16 juin 2020 par l’EARL DE LA
JOULINIE (VIGUIER David) domiciliée La Joulinie – 12390 RIGNAC sur 6,56 hectares auprès de la
direction départementale des territoires de l’Aveyron ;

Vu le seuil de soumission au contrôle des structures fixé à 52 hectares par demandeur sur la commune
de BOURNAZEL par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu le seuil de l’agrandissement excessif fixé à 81,00 hectares par associé exploitant sur la commune
de BOURNAZEL par le SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 18,21 hectares déposée par le GAEC
BOYER-FLOTTES (FLOTTES Hervé – BOYER NOEL Jérôme) porte la surface agricole de
l’exploitation après opération à 200,91 hectares, soit 100,45 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC BOYER-FLOTTES (FLOTTES Hervé –
BOYER NOEL Jérôme) correspond à un agrandissement excessif au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 8,66 hectares déposée par Monsieur
SERIEYS Fabien porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 74,38 hectares, soit
74,38 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur SERIEYS Fabien correspond à la priorité n°6
(autre agrandissement)  au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 6,56 hectares déposée par l’EARL DE LA
JOULINIE (VIGUIER David) porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 54,15
hectares, soit 54,15 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par l’EARL DE LA JOULINIE (VIGUIER David)
correspond à la priorité n°6 (autre agrandissement) au regard du SDREA ;

Considérant que les demandes d’autorisation d’exploiter déposées par Monsieur SERIEYS Fabien
et l’EARL DE LA JOULINIE (VIGUIER David) ne sont pas concurrentes entre elles ;

Arrê t e  :

Art. 1er. – L’EARL DE LA JOULINIE (VIGUIER David) domiciliée La Joulinie – 12390 RIGNAC
est autorisée à exploiter 6,56 hectares sis sur la commune de BOURNAZEL, propriétés de Monsieur
et Madame CARLES Yves.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).
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Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et au
propriétaire, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché
en mairie de la commune intéressée.

Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Fait à Montpellier, le 02 octobre 2020

                         Pour le Directeur régional et par délégation,
Le Directeur régional adjoint

de l'agriculture, de l’alimentation
 et de la forêt

     signé

                                                                                                                  Nicolas JEANJEAN

3/3

DRAAF Occitanie - R76-2020-10-02-003 - Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à EARL DE LA JOULINIE
(VIGUIER David) enregistré sous le n°C2015622, d’une superficie de 6,56 hectares 165



DRAAF Occitanie

R76-2020-09-07-008

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures à LATAPIE Arnaud enregistré sous le n°

32200431, d’une superficie de 17,46 hectares

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à

LATAPIE Arnaud
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2020-0152

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie,
préfet de la Haute-Garonne
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances
administratives à caractère collégial ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire, modifiée par l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 et par
l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables aux diverses procédures
pendant la période d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2020 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Florent GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 1er avril 2020 n°R76-2020-04-01-009/DRAAF du directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains
agents de la DRAAF ;

Vu la demande autorisation d’exploiter déposée par M. LATAPIE Arnaud auprès de la direction
départementale des territoires du Gers, enregistrée le 17 mars 2020, sous le n° 32200431, relative à
un bien foncier agricole d’une superficie de 17,46 ha, référencé sections AD et AE sur la commune
de CAUPENNE-D’ARMAGNAC et appartenant M. ENGLEZIO Jean-Luc ;
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Vu la demande concurrente déposée par la SCEA MOULIES auprès de la direction départementale
des territoires du Gers, enregistrée le 17 mars 2020, sous le n° 32200432, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie de 4,38 ha, référencé section AE sur la commune de CAUPENNE-
D’ARMAGNAC et appartenant M. ENGLEZIO Jean-Luc ;

Vu la demande concurrente déposée par le GAEC JEANBORDE auprès de la direction
départementale des territoires du Gers, enregistrée le 7 mai 2020, sous le n° 32200433, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 21,54 ha, référencé sections AD et AE, sur la commune de
CAUPENNE-D’ARMAGNAC et appartenant M. ENGLEZIO Jean-Luc ;

Considérant que les opérations envisagées par M. LATAPIE Arnaud, la SCEA MOULIES et le
GAEC JEANBORDE correspondent à la priorité n° 6 (autre agrandissement) du schéma
directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Considérant le critère d’évaluation de l’intérêt socio-économique et environnemental de
l’opération permettant de départager les candidatures de même rang de priorité, notamment
l’attribution d’un point de plus que ses concurrents à M. LATAPIE Arnaud pour production
d’énergie verte (photovoltaïque) ; 

Considérant dès lors, que la demande d’autorisation d’exploiter formulée par M. LATAPIE Arnaud
est prioritaire par rapport aux demandes formulées par la SCEA MOULIES et la GAEC
JEANBORDE; 

Ar r ê t e  :

Art. 1er. – M. LATAPIE Arnaud dont le siège d’exploitation est situé à CAUPENNE-
D’ARMAGNAC (Gers) est autorisé à exploiter le bien foncier agricole, référencé sections AD et
AE appartenant à M. ENGLEZIO Jean-Luc, d’une superficie de 17,46 ha et sis sur la commune de
CAUPENNE- D’ARMAGNAC (Gers) ;

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations.

Art.4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire et
au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et
affiché en mairie de la commune intéressée.
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Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Fait à Montpellier, le 7 septembre 2020

                                     Pour le directeur régional
                                                                                              et par délégation,

Le chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

                            Guillaume RANDRIAMAMPITA
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DRAAF Occitanie

R76-2020-10-02-002

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures à SERIEYS Fabien enregistré sous le n°C2015621,

d’une superficie de 8,66 hectares

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à

SERIEYS Fabien
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2020-0232

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie,
préfet de la Haute-Garonne
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire, modifiée par l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 et par
l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables aux diverses procédures
pendant la période d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2020 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
Monsieur Florent GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la
région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 1er avril 2020 n°R76-2020-04-01-009/DRAAF du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de
signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC BOYER-FLOTTES (FLOTTES
Hervé – BOYER NOEL Jérôme) domicilié Le Bourgnounet – 12390 BOURNAZEL auprès de la
direction départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 26 février 2020 sous le n°
C2015503 relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 18,21 hectares sis sur la commune
de BOURNAZEL et propriétés de Monsieur et Madame CARLES Yves ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter concurrente déposée le 16 juin 2020 par Monsieur
SERIEYS Fabien demeurant Les Minades – 12390 ESCANDOLIERES sur 8,66 hectares auprès de la
direction départementale des territoires de l’Aveyron ;
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Vu la demande d’autorisation d’exploiter concurrente déposée le 16 juin 2020 par l’EARL DE LA
JOULINIE (VIGUIER David) domiciliée La Joulinie – 12390 RIGNAC sur 6,56 hectares auprès de la
direction départementale des territoires de l’Aveyron ;

Vu le seuil de soumission au contrôle des structures fixé à 52 hectares par demandeur sur la commune
de BOURNAZEL par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu le seuil de l’agrandissement excessif fixé à 81,00 hectares par associé exploitant sur la commune
de BOURNAZEL par le SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 18,21 hectares déposée par le GAEC
BOYER-FLOTTES (FLOTTES Hervé – BOYER NOEL Jérôme) porte la surface agricole de
l’exploitation après opération à 200,91 hectares, soit 100,45 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC BOYER-FLOTTES (FLOTTES Hervé –
BOYER NOEL Jérôme) correspond à un agrandissement excessif au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 8,66 hectares déposée par Monsieur
SERIEYS Fabien porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 74,38 hectares, soit
74,38 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur SERIEYS Fabien correspond à la priorité n°6
(autre agrandissement)  au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 6,56 hectares déposée par l’EARL DE LA
JOULINIE (VIGUIER David) porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 54,15
hectares, soit 54,15 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par l’EARL DE LA JOULINIE (VIGUIER David)
correspond à la priorité n°6 (autre agrandissement) au regard du SDREA ;

Considérant que les demandes d’autorisation d’exploiter déposées par Monsieur SERIEYS Fabien
et l’EARL DE LA JOULINIE (VIGUIER David) ne sont pas concurrentes entre elles ;

Arrê t e  :

Art. 1er. – Monsieur SERIEYS Fabien demeurant Les Minades – 12390 ESCANDOLIERES est
autorisé à exploiter 8,66 hectares sis sur la commune de BOURNAZEL, propriétés de Monsieur et
Madame CARLES Yves.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).
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Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et au
propriétaire, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché
en mairie de la commune intéressée.

Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Fait à Montpellier, le 02 octobre 2020

                         Pour le Directeur régional et par délégation,
Le Directeur régional adjoint

de l'agriculture, de l’alimentation
 et de la forêt

    signé

                                                                                                                  Nicolas JEANJEAN

3/3

DRAAF Occitanie - R76-2020-10-02-002 - Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à SERIEYS Fabien
enregistré sous le n°C2015621, d’une superficie de 8,66 hectares 173



DRAAF Occitanie

R76-2020-10-01-007

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre

du contrôle des structures à GAEC BERTHIER-GUIRAL (BERTHIER

Gérald, GUIRAL Frédéric et RIGAL Jean-François)   enregistré sous le

n°C2015470, d’une superficie de 54,55

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures à GAEC BERTHIER-GUIRAL (BERTHIER Gérald, GUIRAL Frédéric et RIGAL

Jean-François) 

DRAAF Occitanie - R76-2020-10-01-007 - Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à GAEC
BERTHIER-GUIRAL (BERTHIER Gérald, GUIRAL Frédéric et RIGAL Jean-François)   enregistré sous le n°C2015470, d’une superficie de 54,55 174



PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2020-0230

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie,
préfet de la Haute-Garonne
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire, modifiée par l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 et par
l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables aux diverses procédures
pendant la période d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2020 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
Monsieur Florent GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la
région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 1er avril 2020 n°R76-2020-04-01-009/DRAAF du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de
signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC BERTHIER-GUIRAL (BERTHIER
Gérald, GUIRAL Frédéric et RIGAL Jean-François) domicilié à Concoin – 12340 GABRIAC
auprès de la direction départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 29 janvier 2020
sous le n° C2015470 relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 81,29 hectares sis sur les
communes de BERTHOLENE, BOZOULS , GABRIAC et SAINT CHELY D’AUBRAC et
précédemment  exploité par Monsieur RIGAL Jean-François ;
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Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie en date du 9 septembre 2020, de prolongation du délai d'instruction de la demande
d'autorisation d'exploiter déposée par le GAEC BERTHIER-GUIRAL (BERTHIER Gérald, GUIRAL
Frédéric et RIGAL Jean-François) ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter concurrente déposée par Monsieur LAVERGNE Anthony
demeurant Chemin du Mazuc – 12310 BERTHOLENE auprès de la direction départementale des
territoires de l’Aveyron, le 17 mars 2020 sous le numéro D12200289 relative à un bien foncier
agricole d’une superficie de 26,74 hectares, sis sur la commune de GABRIAC et propriétés de la SCI
DE LA GARDETTE ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter concurrente déposée par Monsieur CAUSSE Olivier
demeurant à Banc – 12310 BERTHOLENE auprès de la direction départementale des territoires de
l’Aveyron, le 8 avril 2020 sous le numéro D2015561 relative à un bien foncier agricole d’une
superficie de 26,74 hectares, sis sur la commune de GABRIAC et propriétés de la SCI DE LA
GARDETTE ;

Vu le seuil de soumission au contrôle des structures fixé à 99 hectares par demandeur sur la commune
de GABRIAC par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 81,29 hectares déposée par le GAEC
BERTHIER-GUIRAL (BERTHIER Gérald, GUIRAL Frédéric et RIGAL Jean-François) porte la
surface agricole de l’exploitation après opération à 315,20 hectares, soit 105,06 hectares par associé
exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC BERTHIER-GUIRAL (BERTHIER Gérald,
GUIRAL Frédéric et RIGAL Jean-François) correspond à la priorité n° 6 (autre agrandissement) au
regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 26,74 hectares déposée par Monsieur
LAVERGNE Anthony porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 26,74 hectares, soit
26,74 hectares par associé exploitant ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 26,74 hectares déposée par Monsieur
LAVERGNE Anthony correspond la priorité n°4 (Installation avec la capacité agricole) au regard du
SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 26,74 hectares déposée par Monsieur
LAVERGNE Anthony n’est pas soumise à autorisation au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 26,74 hectares déposée par Monsieur
CAUSSE Olivier porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 83,89 hectares, soit
83,89 hectares par associé exploitant ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 26,74 hectares déposée par Monsieur
CAUSSE Olivier correspond la priorité n°6 (Autre agrandissement) au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 26,74 hectares déposée par Monsieur
CAUSSE Olivier n’est pas soumise à autorisation au regard du SDREA ;
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Arrê t e  :

Art. 1er. – Le GAEC BERTHIER-GUIRAL (BERTHIER Gérald, GUIRAL Frédéric et RIGAL Jean-
François) dont le siège d’exploitation est situé à Concoin – 12340 GABRIAC est autorisé à exploiter
le bien foncier agricole d’une superficie de 54,55 hectares.

Le GAEC BERTHIER-GUIRAL (BERTHIER Gérald, GUIRAL Frédéric et RIGAL Jean-François)
n’est pas autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 26,74 hectares (parcelles ZA
28 et ZA 38) sis sur la commune de GABRIAC et appartenant à la SCI DE LA GARDETTE.

Art. 2. – La présente autorisation partielle sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte
l’autorisation n’ont pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont
louées, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 4. – La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien
des suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans
le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Fait à Montpellier, le 01 octobre 2020
  Pour le Directeur régional et par délégation,

Le Directeur régional adjoint
de l'agriculture, de l’alimentation

 et de la forêt

                signé

                                                                                                                  Nicolas JEANJEAN
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– BOYER NOEL Jérôme) enregistré sous le n°C2015503, d’une

superficie de 2,99 hectares
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2020-0231

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie,
préfet de la Haute-Garonne
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire, modifiée par l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 et par
l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables aux diverses procédures
pendant la période d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2020 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
Monsieur Florent GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la
région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 1er avril 2020 n°R76-2020-04-01-009/DRAAF du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de
signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC BOYER-FLOTTES (FLOTTES
Hervé – BOYER NOEL Jérôme) domicilié Le Bourgnounet – 12390 BOURNAZEL auprès de la
direction départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 26 février 2020 sous le n°
C2015503 relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 18,21 hectares sis sur la commune
de BOURNAZEL et propriétés de Monsieur et Madame CARLES Yves ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter concurrente déposée le 16 juin 2020 par Monsieur
SERIEYS Fabien demeurant Les Minades – 12390 ESCANDOLIERES sur 8,66 hectares auprès de la
direction départementale des territoires de l’Aveyron ;
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Vu la demande d’autorisation d’exploiter concurrente déposée le 16 juin 2020 par l’EARL DE LA
JOULINIE (VIGUIER David) domiciliée La Joulinie – 12390 RIGNAC sur 6,56 hectares auprès de la
direction départementale des territoires de l’Aveyron ;

Vu le seuil de soumission au contrôle des structures fixé à 52 hectares par demandeur sur la commune
de BOURNAZEL par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu le seuil de l’agrandissement excessif fixé à 81,00 hectares par associé exploitant sur la commune
de BOURNAZEL par le SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 18,21 hectares déposée par le GAEC
BOYER-FLOTTES (FLOTTES Hervé – BOYER NOEL Jérôme) porte la surface agricole de
l’exploitation après opération à 200,91 hectares, soit 100,45 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC BOYER-FLOTTES (FLOTTES Hervé –
BOYER NOEL Jérôme) correspond à un agrandissement excessif au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 8,66 hectares déposée par Monsieur
SERIEYS Fabien porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 74,38 hectares, soit
74,38 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur SERIEYS Fabien correspond à la priorité n°6
(autre agrandissement)  au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 6,56 hectares déposée par l’EARL DE LA
JOULINIE (VIGUIER David) porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 54,15
hectares, soit 54,15 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par l’EARL DE LA JOULINIE (VIGUIER David)
correspond à la priorité n°6 (autre agrandissement) au regard du SDREA ;

Considérant que les demandes d’autorisation d’exploiter déposées par Monsieur SERIEYS Fabien
et l’EARL DE LA JOULINIE (VIGUIER David) ne sont pas concurrentes entre elles ;

Arrête  :

Art. 1er. –  Le GAEC BOYER-FLOTTES (FLOTTES Hervé – BOYER NOEL Jérôme) domicilié Le
Bourgnounet – 12390 BOURNAZEL est autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie
de 2,99 hectares sis à BOURNAZEL et appartenant à Monsieur et Madame CARLES Yves ( B 394, B
395, B 396, B 397, B 900, C1, C 714, C 715, C 718 ).

Le GAEC BOYER-FLOTTES (FLOTTES Hervé – BOYER NOEL Jérôme) n’est pas autorisé à
exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 15,22 hectares sis à BOURNAZEL (parcelles B
521, C 234, C 235, C 241, C 243, C 256, C 257, C 302, C 303, C 304, C 305, C 310, C 312, C 317, C
557, C 650, C 729, C 765, C 775, C 777, C 239, C 316, C 604, C 605, C 768, C 770, C 772 et C 774)
et appartenant à Monsieur et Madame CARLES Yves.
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Art. 2. – La présente autorisation partielle sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte
l’autorisation n’ont pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont
louées, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 4. – La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien
des suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans
le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Fait à Montpellier, le 02 octobre 2020

                         Pour le Directeur régional et par délégation,
Le Directeur régional adjoint

de l'agriculture, de l’alimentation
 et de la forêt

     signé

                                                                                                                  Nicolas JEANJEAN
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2020-0153

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie,
préfet de la Haute-Garonne
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances
administratives à caractère collégial ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire, modifiée par l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 et par
l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables aux diverses procédures
pendant la période d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2020 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Florent GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 1er avril 2020 n°R76-2020-04-01-009/DRAAF du directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains
agents de la DRAAF ;

Vu la demande autorisation d’exploiter déposée par M. LATAPIE Arnaud auprès de la direction
départementale des territoires du Gers, enregistrée le 17 mars 2020, sous le n° 32200431, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 17,46 ha, référencé sections AD et AE sur la commune de
CAUPENNE-D’ARMAGNAC et appartenant M. ENGLEZIO Jean-Luc ;
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Vu la demande concurrente déposée par la SCEA MOULIES auprès de la direction départementale
des territoires du Gers, enregistrée le 17 mars 2020, sous le n° 32200432, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie de 4,38 ha, référencé section AE sur la commune de CAUPENNE-
D’ARMAGNAC et appartenant M. ENGLEZIO Jean-Luc ;

Vu la demande concurrente déposée par le GAEC JEANBORDE auprès de la direction départementale
des territoires du Gers, enregistrée le 7 mai 2020, sous le n° 32200433, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie de 21,54 ha, référencé sections AD et AE, sur la commune de CAUPENNE-
D’ARMAGNAC et appartenant M. ENGLEZIO Jean-Luc ;

Considérant que les opérations envisagées par les concurrents consistent en un agrandissement et
correspondent à la priorité n° 6 (autre agrandissement) du schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant qu’après application des critères permettant de départager les demandes de même rang de
priorités :
- le critère d’évaluation de l’intérêt socio-économique et environnemental à permis l’attribution d’un point
de plus qu’à ses concurrents à M. LATAPIE Arnaud pour production d’énergie verte (photovoltaïque), pour
ce qui est des parcelles section AD n°38, 39, 40, 41 et section AE n°16 à 20, 23, 24, 34, 35 et 36, 133
à 136, 139, 173 et 175, sur la commune de CAUPENNE- D’ARMAGNAC (Gers) ;
- il n’a pas été possible de départager les candidats concernant les parcelles 071, 183, 184, 185 et 187 sur
la commune de CAUPENNE- D’ARMAGNAC (Gers) ;

Considérant dès lors, que la demande d’autorisation d’exploiter formulée par M. LATAPIE Arnaud
est prioritaire par rapport aux demandes formulées par la SCEA MOULIES et la GAEC
JEANBORDE seulement pour les parcelles section AD n°38, 39, 40, 41 et section AE n°16 à 20, 23,
24, 34, 35 et 36, 133 à 136, 139, 173 et 175, sur la commune de CAUPENNE- D’ARMAGNAC
(Gers) ; 

Ar r ê t e  :

Art. 1er. – La SCEA MOULIES dont le siège d’exploitation est situé à CAUPENNE-
D’ARMAGNAC (Gers) est autorisé à exploiter le bien foncier agricole référencé section AE n° 172,
176 et 177 (seules parcelles sans concurrence) appartenant à M. ENGLEZIO Jean-Luc, d’une superficie de
7a53ca et sis sur la commune de CAUPENNE- D’ARMAGNAC (Gers) ainsi que les parcelles 071,
183, 184, 185 et 187à égalité avec le GAEC JEANBORDE.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 
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Art. 4. –S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art.5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire et
au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et
affiché en mairie de la commune intéressée.

Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Fait à Montpellier, le 7 septembre 2020

                                    Pour le directeur régional
                                                                                              et par délégation,

Le chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

                             Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2020-0154

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie,
préfet de la Haute-Garonne
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances
administratives à caractère collégial ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire, modifiée par l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 et par
l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables aux diverses procédures
pendant la période d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2020 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Florent GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 1er avril 2020 n°R76-2020-04-01-009/DRAAF du directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains
agents de la DRAAF ;

Vu la demande autorisation d’exploiter déposée par M. LATAPIE Arnaud auprès de la direction
départementale des territoires du Gers, enregistrée le 17 mars 2020, sous le n° 32200431, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 17,46 ha, référencé sections AD et AE sur la commune de
CAUPENNE-D’ARMAGNAC et appartenant M. ENGLEZIO Jean-Luc ;
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Vu la demande concurrente déposée par la SCEA MOULIES auprès de la direction départementale
des territoires du Gers, enregistrée le 17 mars 2020, sous le n° 32200432, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie de 4,38 ha, référencé section AE sur la commune de CAUPENNE-
D’ARMAGNAC et appartenant M. ENGLEZIO Jean-Luc ;

Vu la demande concurrente déposée par le GAEC JEANBORDE auprès de la direction départementale
des territoires du Gers, enregistrée le 7 mai 2020, sous le n° 32200433, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie de 21,54 ha, référencé sections AD et AE, sur la commune de CAUPENNE-
D’ARMAGNAC et appartenant M. ENGLEZIO Jean-Luc ;

Considérant que les opérations envisagées par M. LATAPIE Arnaud, la SCEA MOULIES et le GAEC
JEANBORDE correspondent à la priorité n° 6 (autre agrandissement) du schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant qu’après application des critères permettant de départager les demandes de même rang de
priorités :
- le critère d’évaluation de l’intérêt socio-économique et environnemental à permis l’attribution d’un point
de plus qu’à ses concurrents à M. LATAPIE Arnaud pour production d’énergie verte (photovoltaïque), pour
ce qui est des parcelles section AD n°38, 39, 40, 41 et section AE n°16 à 20, 23, 24, 34, 35 et 36, 133
à 136, 139, 173 et 175, sur la commune de CAUPENNE- D’ARMAGNAC (Gers) ;
- il n’a pas été possible de départager les candidats concernant les parcelles 071, 183, 184, 185 et 187 sur
la commune de CAUPENNE- D’ARMAGNAC (Gers) ;

Considérant dès lors, que la demande d’autorisation d’exploiter formulée par M. LATAPIE Arnaud
est prioritaire par rapport aux demandes formulées par la SCEA MOULIES et la GAEC
JEANBORDE seulement pour les parcelles section AD n°38, 39, 40, 41 et section AE n°16 à 20, 23,
24, 34, 35 et 36, 133 à 136, 139, 173 et 175, sur la commune de CAUPENNE- D’ARMAGNAC
(Gers) ; 

A r r ê t e  :

Art. 1er. – Le GAEC JEANBORDE dont le siège d’exploitation est situé à CAUPENNE-
D’ARMAGNAC (Gers) est autorisé à exploiter le bien foncier agricole référencé section AE n° 186
(seule parcelle sans concurrence) appartenant à M. ENGLEZIO Jean-Luc, d’une superficie de
2a80ca et sis sur la commune de CAUPENNE- D’ARMAGNAC (Gers) ainsi que les parcelles 071,
183, 184, 185 et 187 à égalité avec la SCEA MOULIES.

Pour le reste de sa demande, section AD n°38, 39, 40, 41 et section AE n°16 à 20, 23, 24, 34, 35 et
36, 133 à 136, 139, 173 et 175, le GAEC JEANBORDE n’a pas l’autorisation d’exploiter.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 
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Art. 4. –S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime)

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire et
au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et
affiché en mairie de la commune intéressée.

Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Fait à Montpellier, le 7 septembre 2020

Pour le directeur régional
                                                                                              et par délégation,

Le chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

 Guillaume RANDRIAMAMPITA
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